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  Vous saviez peut-être que la CIA dispose d’un manuel d’assassinat à usage interne, que les services sanitaires américains ont inoculé des maladies sexuellement transmissibles à des prostituées ou à des prisonniers, que les États-Unis ont eu connaissance du génocide Rwandais dès 1990, que leur armée a recruté en son sein des criminels de guerre nazis, qu’une fraude a été organisée aux élections présidentielles de 2000 et de 2004 par George W. Bush, que le protocole de la torture à Guantánamo était organisé par une circulaire du département de la justice, etc... Mais sans preuve à ce jour, ces assertions restaient de l’ordre de la rumeur. Voici, en hommage à l’assassinat de Kennedy en 1963, 63 documents jusqu’ici secrets du FBI, de la CIA et de la Maison blanche qui prouvent que ces faits et d’autres, tout aussi scandaleux, sont vrais.




   




  Jesse Ventura 57 ans, Gouverneur du Minnesota de 1999 à 2003, marine pendant la guerre du Vietnam, a notamment publié American Conspiracies (Skyhorse Publishing, 2010). Cette enquête l’a conduit à vouloir renoncer à la nationalité américaine.




   




  Dick Russell, journaliste, est l’auteur de sept livres dont On the Trail of the JFK Assassins (Skyhorse Publishing, 2010). Il participe notamment à la télévision au « NBC Nightly News ».
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  Introduction


  
 POURQUOI CE LIVRE




  « On ne saurait assurer la survie de notre nation


  en faisant fi de ses valeurs. Et il est à craindre que,


  sous prétexte de renforcer la sécurité, certains
 aient recours à la dissimulation et à la censure. »




  John F. Kennedy




  Au nombre de 63, les documents que nous publions ici sont un hommage crypté à l’année 1963, date de l’assassinat du 35e président américain. Le complot qui a coûté la vie à JFK a en effet servi de point de départ à mon enquête. Celle-ci s’inscrit dans le prolongement d’un livre antérieur, American Conspiracies. Il s’agissait de vérifier si les archives américaines levaient le voile sur des événements historiques largement falsifiés par les médias, tels que l’assassinat de Kennedy, les attentats du 11 Septembre ou la crise de Wall Street. En consultant des documents récemment déclassifiés, je me suis interrogé sur la nouvelle version de l’histoire qui se dessinerait si l’on publiait certaines archives que les autorités se sont efforcées d’enterrer. Mon propos consiste à faire valoir les droits de mes concitoyens.




  Tous les documents présentés ici relèvent du domaine public et, pour la plupart, ils sont accessibles sur Internet. Il n’y a donc rien d’illégal à les compiler sous forme de livre, même si certains étaient classés secrets jusqu’à leur publication par WikiLeaks. Mais, avant d’évoquer l’affaire WikiLeaks, je commencerai par exprimer mon inquiétude face à cette tendance contre laquelle Kennedy nous avait déjà mis en garde.




  Selon un article paru récemment dans le Washington Post, 854 000 citoyens américains sont aujourd’hui habilités à consulter des documents top secret. Le nombre d’informations secret-défense a augmenté de 75 % entre 1996 et 2009 et ces secrets ont donné lieu à 54,6 millions de documents en 2010, contre 5,6 millions en 1996. Chaque année, l’État américain ne classe pas moins de 16 millions de documents top secret ! Est-ce vraiment bien nécessaire à la gestion de la politique internationale ou au fonctionnement interne du gouvernement ? Le secret ne sert-il pas plutôt à assurer l’impunité de certains privilégiés ? N’est-ce pas là le cancer qui ronge la démocratie ?




  Au lendemain de la victoire de Barack Obama aux présidentielles de 2008, je me suis félicité de l’entendre prendre aussitôt des mesures en faveur de la transparence (Open Government Initiative) : « Comme le juge Louis Brandeis, je suis convaincu que la lumière est le meilleur désinfectant. Instaurer la transparence est le meilleur moyen d’obtenir des résultats et de regagner la confiance sans laquelle nous ne pourrons mener à bien les réformes pour lesquelles le peuple américain nous a élus. » Après les huit années de magouilles de Bush et Cheney, vous pouvez imaginer qu’une telle déclaration était bienvenue. Obama a exigé des agences fédérales qu’elles se soumettent à la Freedom of Information Act (FOIA, loi pour la liberté d’information) et consentent à publier des données jusqu’alors confidentielles.




  Jusqu’à présent, hélas, les choses ne se sont pas passées comme l’avait promis Obama. D’après un audit publié en mars 2010 par la National Security Archive, moins d’un tiers des 90 agences fédérales soumises aux requêtes de la FOIA ont significativement modifié leur mode de fonctionnement. Quelques agences (Agriculture, Justice, Budget, Petites Entreprises) ont certes fait un effort. Mais le Département d’État, le Trésor, le ministère des Transports et la Nasa ont satisfait à moins de requêtes et ils en ont débouté davantage dans la même période. « Pour la plupart, les agences fédérales n’ont pas joué le jeu », constate Tom Blanton, directeur des Archives.




  Depuis, la situation n’a fait que se dégrader. En juin 2010, le New York Times a constaté que l’administration Obama était encore plus punitive que celle de Bush à l’encontre des citoyens soupçonnés d’avoir communiqué aux médias des informations confidentielles. Dans les dix-sept premiers mois de sa présidence, Obama a engagé plus de poursuites judiciaires qu’aucun de ses prédécesseurs. Thomas A. Drake, membre de l’agence pour la Sécurité nationale (National Security Agency), s’est ainsi vu inculper de 10 chefs d’accusation, dont divulgation d’informations confidentielles, pour avoir révélé au Baltimore Sun que des agents du renseignement gaspillaient des centaines de millions de dollars. Un traducteur du FBI qui avait communiqué des documents sensibles à un blogueur a dû effectuer une peine de vingt mois de prison. Un ancien agent de la CIA, Jeffrey Sterling, a été condamné pour divulgation non autorisée d’informations relatives à la défense nationale. Enfin, le Pentagone a interpellé Bradley Manning, analyste du renseignement militaire, soupçonné d’avoir transmis à WikiLeaks une vidéo d’un hélicoptère militaire américain mitraillant des civils à Bagdad.




  En septembre 2010, le département de la Justice a invoqué la prétendue « doctrine du secret d’État » pour qu’un magistrat fédéral engage une procédure de « restitution extraordinaire » (consistant à déporter des terroristes présumés vers des pays où ils risquent d’être torturés). Le procureur général Eric Holder avait déjà pris le parti de l’administration Bush dans deux affaires de détention illégale et de torture.




  Dans le même temps, le Pentagone n’a pas hésité à dépenser 47 300 dollars pour faire disparaître les 10 000 exemplaires d’Operation Dark Heart, l’autobiographie d’un agent de la Defense Intelligence Agency (DIA) basé en Afghanistan, Anthony A. Shaffer. J’avais eu l’occasion d’interviewer le colonel Shaffer dans le cadre de mon précédent ouvrage : son unité avait identifié Mohammed Atta comme une menace terroriste bien avant qu’il ne détourne l’avion de ligne qui s’est écrasé sur les Twin Towers.




  C’est bien la première fois que l’État américain entreprend de faire disparaître un livre. Quelques mois auparavant, la censure militaire avait déclaré qu’ »aucune objection fondée sur des motifs juridiques ou sécuritaires » ne s’opposait à la parution du manuscrit dans sa version définitive. La DIA y a néanmoins relevé plus de 200 passages susceptibles de « compromettre la sécurité nationale ». Les quelques exemplaires de presse déjà envoyés à des journalistes et à des libraires allaient bientôt se négocier sur eBay entre 1 995 et 4 995 dollars.




  La nouvelle édition expurgée est devenue un best-seller. Voici quelques-unes des révélations qui ont suscité les foudres de la censure et que le New York Times a été le premier à publier : les quartiers généraux de l’agence de Sécurité nationale à Fort Meade sont surnommés « the Fort » ; le camp d’entraînement de la CIA se trouve à Camp Peary, dans l’État de Virginie. Des informations que n’importe qui peut se procurer sur Wikipedia… Autre secret de polichinelle : figurez-vous que SIGINT est l’acronyme de Signals Intelligence ! Les censeurs ont poussé le vice jusqu’à retirer de la quatrième de couverture la citation élogieuse d’un ancien directeur de la DIA. Shaffer vient de faire appel pour rétablir l’intégralité du texte dans une prochaine édition en format poche.




  Rendons à Obama ce qui lui est dû : en novembre 2010, il a lancé un nouveau programme de gestion des informations non confidentielles, abrogeant ainsi une directive des années Bush censée enterrer pléthore de documents sous les étiquettes « Diffusion strictement interne » et « Sensible mais non confidentiel ».




  Peu de temps après, WikiLeaks a rendu publics 251 287 câbles diplomatiques américains, ainsi que 390 136 documents confidentiels sur la guerre d’Irak et 76 607 sur l’Afghanistan. La classe politique et les médias ont protesté à grands cris contre la divulgation de ces télégrammes (ce qui n’a pas empêché le New York Times et bien d’autres journaux de révéler leur contenu et d’en faire les gros titres).




  Julian Assange, le fondateur de WikiLeaks, s’est vu attribuer le plus grand rôle de méchant depuis Ben Laden. Sarah Palin le décrit comme un « agent anti-américain qui a du sang sur les mains » et mérite d’être traqué « avec la même détermination qu’al-Qaida et les talibans » – ou les caribous d’Alaska, tant qu’on y est ! Hillary Clinton lui fait grief d’avoir lancé une « attaque contre la communauté internationale ». Jamais auparavant Palin et Clinton n’avaient été sur la même longueur d’ondes… Dans les rangs républicains, Mike Huckabee a demandé la peine capitale pour tous les individus qui avaient communiqué ces télégrammes à WikiLeaks et Newt Gingrich a qualifié Assange de « combattant ennemi ». Quant à Joe Biden, il voit en lui un « terroriste high-tech » plutôt qu’un sonneur d’alarme et, parmi ses collègues démocrates, certains aimeraient bien l’envoyer en prison à perpétuité. Assange s’est également vu traiter d’anarchiste, d’esprit criminel et de mégalomane.




  Quelle curée ! Ça sent le maccarthysme à plein nez. Jefferson ne disait-il pas que « l’information est la monnaie de la démocratie » et qu’à choisir entre le gouvernement et la liberté de la presse, il prendrait le parti de la presse ? Le député Ron Paul est l’un des rares à avoir tenté de justifier la démarche d’Assange. À ses estimés confrères de la Chambre, il a demandé ce qui avait causé le plus de morts, « les mensonges qui nous ont amenés à la guerre ou les révélations de WikiLeaks ? » Il a ajouté que « dans une société libre, nous avons le droit à la vérité. Quand la vérité est synonyme de trahison, c’est un signe que notre société est malade. Aujourd’hui, ceux qui exposent la vérité au grand jour sont jugés comme des criminels ».




  Rappelons que, de fait, personne n’est mort en conséquence des révélations de WikiLeaks. En revanche, l’intervention en Irak a été motivée par des preuves fabriquées de toutes pièces par les États-Unis et la Grande-Bretagne qui, elles, ont fait 4 430 morts et 32 000 blessés dans les rangs américains dès le début du mois de décembre 2010. En Afghanistan, le bilan ne cesse d’augmenter : près de 1 500 Américains tués et 10 000 blessés. Sans parler des centaines de milliers de victimes civiles. Ne faut-il pas en conclure que Julian Assange a servi de bouc émissaire à des fonctionnaires américains arrogants, prompts à rejeter la faute sur quelqu’un d’autre ?




  Pour ma part, je considère Julian Assange comme un héros. Il est victime d’un retournement classique qui consiste à incriminer le messager. Les diplomates américains, pris la main dans le sac, accusent WikiLeaks d’avoir mis la patrie en danger. Or il a simplement démasqué les représentants officiels qui manigancent pour endormir les citoyens et les amener à la guerre.




  WikiLeaks a notamment révélé que la CIA entretenait secrètement un contingent de 3 000 hommes en Afghanistan. L’ambassadeur américain à Kaboul, lui, prétend que le problème de la corruption est insoluble parce que notre allié est corrompu (un ministre afghan a été surpris transportant 52 millions de dollars hors du pays). En Irak, quelque 15 000 victimes civiles sont passées à la trappe et l’armée américaine ferme les yeux sur les méthodes de torture employées par ses alliés irakiens. Des forces américaines d’intervention spéciale sont stationnées au Pakistan sans que le public en soit informé, alors que nos « alliés » pakistanais sont les principaux protecteurs des talibans en Afghanistan !




  Disons les choses comme elles sont : WikiLeaks est venu combler les lacunes des médias traditionnels. Au lieu de demander des comptes au gouvernement, comme l’entendaient les fondateurs du « quatrième pouvoir », les médias s’emploient à étouffer toutes révélations compromettantes. Assange est un journaliste d’investigation par excellence : il cite ses sources et laisse au lecteur la possibilité de tirer ses propres conclusions. Son équipe de reporters a révélé davantage d’informations secrètes que toute la presse mondiale confondue.




  Assange s’en tient à publier les informations qui lui sont transmises. Celui qui est à l’origine de ces « informations confidentielles » est le soldat Bradley Manning, qui, pour avoir profité d’une faille dans le système de sécurité, occupe aujourd’hui une cellule d’isolement à Quantico et risque une peine de cinquante-deux ans de prison. Comme par hasard, le rapporteur de l’ONU sur la torture s’inquiète des mauvais traitements qu’aurait subis Manning au cours de sa détention. Quant à Assange, comment peut-il être inculpé au titre de la loi de 1917 contre l’espionnage ? N’est-il pas un ressortissant australien, dont le nom de domaine internet est enregistré en Suisse ? Signalons au passage que ses travaux lui ont valu le prix Sam-Adams pour l’intégrité en 2010 et le prix Amnesty International de journalisme en 2009.




  Et que penser des tentatives de cybersabotage que l’État américain mène contre WikiLeaks par-delà les frontières ? À ma connaissance, ces opérations sont illégales tant au nom de la législation américaine que des traités internationaux. Pendant ce temps, les étudiants de l’université de Columbia, de Boston et d’ailleurs sont vivement dissuadés de lire ces documents s’ils veulent trouver un emploi dans le service public. Le bureau de la Gestion et du Budget a émis une circulaire qui interdit aux fonctionnaires et sous-traitants de l’État fédéral d’accéder au site de WikiLeaks. La bibliothèque du Congrès a même bloqué l’accès informatique de ses usagers. L’armée de l’air, elle, s’est dotée d’un logiciel destiné à empêcher son personnel de consulter le site du New York Times et d’autres médias qui ont reproduit les télégrammes. En Irak, les soldats américains qui cherchent à s’informer à ce sujet reçoivent un message d’avertissement leur signalant qu’ils risquent d’enfreindre la loi. Nombre de ces militaires bénéficient pourtant d’une accréditation qui leur aurait permis de lire les télégrammes avant même qu’ils ne soient rendus publics.
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